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Loi modifiant la charte de la cité de
Magog

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la cité de Magog a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 1 Edouard
VIII, chapitre 7, modifiée par les lois
2 George VI, chapitre 114; 9 George VI,
chapitre 84; 12 George VI, chapitre 65;
14 George VI, chapitre 104; 14-15 George
VI, chapitre 81, et 15-16 George VI, cha-
pitre 78, soit de nouveau modifiée afin de
lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il convient également de
modifier la seconde partie de la charte,
qui concerne l'enseignement dans la cité
de Magog, la loi 53 Victoria, chapitre 79,
modifiée par les lois 2 George VI, cha-
pitre 114, et 14 George VI, chapitre 104;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 123 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la cité, par l'article
18 de la loi 1 Édouard VIII, chapitre 7, et
remplacé, pour la cité, par l'article 5 de la
loi 12 George VI, chapitre 65, est de nou-
veau remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 1 2 3 . Ne peuvent être mis en nomi-
nation pour les charges de maire ou d'éche-
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vin, ni être élus à ces charges, ni être
nommés aux autres charges municipales,
ni les occuper :

1° Les aubains;
2° Les mineurs;
3° Les personnes dans les ordres sacrés

et les ministres de toute croyance reli-
gieuse;

4° Les membres du conseil privé;
5° Les juges ou magistrats, recevant des

émoluments des gouvernements fédéral
ou provincial, ou de la municipalité;

6° Les officiers en pleine paye de l'ar-
mée ou de la marine de Sa Majesté;

7° Les aubergistes, hôteliers, taverniers,
restaurateurs, cabaretiers et cafetiers, dé-
tenant ou ayant détenu, dans les douze
mois précédents, un permis pour la vente
de liqueurs alcooliques dans la munici-
palité;

8° Quiconque n'a pas sa résidence dans
la municipalité depuis au moins les douze
mois précédant l'élection ou la nomination,
lorsqu'il s'agit des charges de maire ou
d'échevin;

9° Quiconque a, directement ou indi-
rectement, par lui-même ou par son asso-
cié, un contrat avec la municipalité. Le
mot "contrat" employé dans le présent
article, ne s'étend pas au bail, ni à la
vente ou à l'achat de terrains, ni à un
emprunt d'argent, ni à une convention se
rapportant à un de ces actes.

Toutefois, un actionnaire dans une
compagnie légalement constituée, qui a
un contrat ou une convention avec la
municipalité, ou qui reçoit une subvention
ou un octroi n'est pas inhabile à agir
comme membre du conseil, mais il est
censé intéressé, s'il s'agit de débattre en
conseil ou dans une commission du conseil
quelque mesure concernant cette compa-
gnie;

10° Quiconque ne sait ni lire ni écrire
couramment; il n'est pas suffisant de
savoir lire l'imprimé ou d'écrire son nom
ou même de savoir les deux;

11° Toute personne trouvée coupable
de trahison ou d'une offense criminelle
passible de deux années d'emprisonne-
ment ou plus;

12° Lorsqu'il s'agit des charges de
maire ou d'échevins, les personnes qui sont
responsables des deniers de la munici-
palité, ou qui sont cautions pour un em-
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ployé du conseil, ou qui reçoivent des
deniers ou autres considérations de la
municipalité pour leurs services;

13° Quiconque n'a pas payé toutes ses
redevances municipales, exception faite
des sommes à parfaire par suite d'erreur
ou d'omission involontaire."

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, modifié, pour la cité, par l'article 7
de la loi 15-16 George VI, chapitre 78, est
de nouveau modifié, pour la cité, en
ajoutant après le paragraphe 1°, le para-
graphe suivant:

"1°a Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil municipal et du
ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter
d'ici le premier jour de février 1959, un
règlement de construction et de zonage
modifiant ou remplaçant un règlement
existant à ce sujet; mais une fois le nou-
veau règlement adopté, ce nouveau règle-
ment ne pourra être modifié ou remplacé
que conformément aux dispositions du
paragraphe 1° de l'article 426."

3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 485, l'article suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la cité peut
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles, à la condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles, l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du greffier ou du secrétaire des estima-
teurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles, sous les initiales du greffier ou du
secrétaire des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier lesdites
fiches ou feuilles mobiles et d'attester la
véracité des inscriptions et initiales qui
s'y trouvent devra être signé par au
moins deux des estimateurs et par le
greffier ou le secrétaire des estimateurs, et
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tel certificat équivaudra à l'attestation
prévue par l'article 493."

4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 502, l'article suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis par écrit au secrétaire-
trésorier de la cité qu'il abandonne ou
quitte un local quelconque sujet à la taxe
de locataire ou d'occupant. S'il ne le
fait pas, il reste sujet à ladite taxe, tant
et aussi longtemps que lui, ses héritiers ou
successeurs, n'ont pas donné ledit avis, à
moins qu'il n'apparaisse par la confection
d'un nouveau rôle d'évaluation qu'il a
affectivement quitté le local en question.
Le conseil, après avoir reçu l'avis, et sur
preuve suffisante, peut rayer le nom de
l'ancien locataire ou occupant et inscrire
celui du nouveau."

5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant, après
l'article 604, le paragraphe et les articles
suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique
qui ne sont pas de simple entretien ou de
certains achats non d'usage courant, en-
traînant un déboursé qui n'est pas suffi-
samment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer par
règlement un fonds connu sous le nom de
"fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'excè-
de pas cinquante mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de cinquante mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités re-
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quises par la loi pour tout règlement décré-
tant un emprunt, sauf que l'approbation
des électeurs municipaux, propriétaires
d'immeubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq ans. Cependant,
les emprunts contractés en attendant la
perception des revenus devront être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être imposée
à un taux suffisant pour rencontrer les
échéances annuelles. Lesdits emprunts,
pour être valables sont sujets à l'approba-
tion préalable de la Commission munici-
pale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

"604f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

6 . L'article 56 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, est remplacé par le suivant:

" 5 6 . Chaque bureau des commissaires
sera tenu d'informer le secrétaire-trésorier
de la cité de Magog, le ou avant le premier
jour de septembre, de chaque année, du
taux de la taxe requis pour les besoins
scolaires pour l'année courante."

7 . L'article 57 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, est remplacé par le suivant:

" 5 7 . Le conseil de la cité de Magog,
chaque année, à une session tenue avant
le 15 décembre, fixera, par règlement la
taxe à prélever pour l'année courante
conformément aux avis reçus."
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8 . L'article 62 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, est remplacé par le suivant :

" 6 2 . Chaque année, dans les trente
jours qui suivront l'homologation, par le
conseil, du rôle d'évaluation de la cité de
Magog, le secrétaire-trésorier de la cité
en remet une copie certifiée au secrétaire-
trésorier de chaque bureau des commissai-
res d'écoles.

De plus, le secrétaire-trésorier de la cité
de Magog préparera pour les fins scolaires,
un rôle de perception suivant les disposi-
tions des articles 63, 64 et 65 de la loi 53
Victoria, chapitre 79, et transmettra,
avant le 31 décembre de chaque année,
copie certifiée dudit rôle au secrétaire-
trésorier de chaque bureau des commissai-
res d'écoles."

9 . L'article 66 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, est remplacé par le suivant :

" 6 6 . Lorsque ce rôle sera terminé, le
secrétaire-trésorier de la cité le déposera à
son bureau et il donnera avis public de
ce dépôt."

1 0 . L'article 68 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, remplacé par l'article 2 de la
loi 2 George VI, chapitre 114, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 6 8 . Pendant ce délai de trente jours,
l'un eu l'autre des bureaux de commissai-
res d'écoles, ou toute personne dont le
nom aura été enregistré par erreur, dans
ces colonnes, ou y aura été omis, ou qui
remarquera que le nom de toute autre
personne a été enregistré par erreur, dans
quelque colonne, ou y aura été omis,
pourra porter toute plainte qu'elle croira
avoir droit de faire à ce sujet, devant le
conseil de la cité, qui amendera et corri-
gera ce rôle selon que la chose lui semblera
nécessaire.

Dans les quinze jours qui suivront la
décision du conseil, on pourra en appeler
devant la Cour de magistrat de district."

1 1 . L'article 71 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, remplacé par l'article 3 de la
loi 2 George VI, chapitre 114, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 7 1 . 1. Les taxes provenant des pro-
priétés comprises dans la colonne numéro
un, appartiendront au bureau des com-
missaires d'écoles catholiques, et les taxes
provenant de la colonne numéro deux, ap-
partiendront au bureau des commissaires
d'écoles protestants.

2. Les taxes provenant de la colonne
numéro trois seront divisées entre le bu-
reau des commissaires d'écoles catholiques
et le bureau des commissaires d'écoles
protestants, proportionnellement à la po-
pulation catholique et protestante de la
cité, d'après le dernier recensement, fait
suivant l'article 87 de la présente loi, et
les deux bureaux devront se rencontrer
conjointement pour s'entendre sur le taux
des taxes à imposer sur les propriétés dans
la colonne numéro trois, pourvu que le
taux maximum des taxes à imposer sur les
propriétés de la colonne numéro trois soit
celui déjà fixé au plus haut taux imposé
sur les propriétés dans la colonne numéro
un ou sur les propriétés dans la colonne
numéro deux.

Cependant, dans le cas où les deux bu-
reaux ne s'entendraient pas sur le taux à
être imposé sur les propriétés dans la
colonne numéro trois, le taux est fixé par
les présentes à quinze millièmes dans le
dollar."

1 2 . L'article 87 de la loi 53 Victoria,
chapitre 79, remplacé par l'article 10 de
la loi 2 George VI, chapitre 114, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 8 7 . Sous réserve des dispositions du
deuxième alinéa, durant les mois de
juillet et d'août, chaque année, les secré-
taires-trésoriers des deux bureaux, agissant
de concert, feront un recensement de la
population de la cité de Magog, au
point de vue religion; ce recensement sera
signé par ces officiers, en double, et une
copie certifiée en sera déposée dans les
bureaux du secrétaire-trésorier de la cité
de Magog.

Toutefois, de concert, par résolution,
à chaque année, les bureaux des commis-
saires d'écoles pourront faire usage d'une
copie certifiée du recensement annuel fait
par la cité de Magog pour toutes fins
scolaires."
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1 3 . Le bureau des commissaires des
écoles catholiques de la cité de Magog est
autorisé à accorder annuellement, comme
compensation pour frais de déplacement,
de représentation et autres dépenses, une
compensation n'excédant pas sept cents
dollars pour le président et cinq cents
dollars pour chacun des commissaires, à
compter du premier janvier 1956.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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